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ARTICLE 9

Après l’alinéa 53, insérer un alinéa ainsi rédigé :

« III. – Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux entreprises, de quelque forme 
que ce soit, qui ont bénéficié, dans les trois derniers exercices comptables de leur activité ou à 
l’occasion de leur création, d’une aide publique quelconque attachée à l’aménagement du territoire, 
au développement économique ou à la dynamisation d’un bassin d’emploi. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Certaines entreprises ont bénéficié d’aides publiques, attribuées par les collectivités territoriales, 
l’État ou sur fonds européens, pour leur activité dans un certain nombre de territoires de notre pays.

Il semble logique que le suivi ultérieur de l’usage de ces fonds emporte la présence d’un 
commissaire aux comptes indépendant.


